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Conseil de sbcurit4 Distr. 
GENERALE 

s/lS250 
31 juillet 1986 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

Congo, Emirats arabes unis, Ghana, Madagascar et Trinité-et-Tobago I 
projet de résolut ion 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant entendu la déclaration de S. EXC. M. Daniel Ortega Saavedra, président 
de la République du Nicaragua, 

Rappelant sa &.olution 530 (19831, dans laquelle il a notamment reaffirmé le 
droit du Nicaragua et de tous les autres pays de la région de vivre en paix et en 
sécurité, à l’abri de toute ingdrence extérieure, 

Rappelant sa résolution 562 (1985), dans laquelle il a notamment réaffirmé la 
souveraineté du Nicaragua et des autres Etats et leur droit inalidnable de choisir 
librement leur système politique , économique et social, et de mener leurs relations 
internationales en fonction des intérêts de leur peuple et sans ingérence 
étrangère, subversion, coercition directe ou indirecte ni menaces de quelque sorte 
que ce soit, 

Prenant acte de l’ordonnance en date du 10 mai 1984 par laquelle la Cour 
internationale de Justice a ordonné des mesure8 conservatoires (S/lG564), de 
l*arr& rendu par la Cour le 26 novembre 1984 sur sa compétence et sur la 
recevabilitd de la teqbe prdo8ntk par le #icatagua, et de l’arr&t fin81 rendu 
par la Cour le 27 juin 1986 (8/18221) dans l'rffeire des "sctivithe militaires et 
parrmilit8fres 8u licar8gu8 et contre celui-Ci*, 

cmacisnt qu’rux termes de 18 Charte des N8tion8 Unir8, 18 Cour intctn8tion8lc 
de JU8tiCe Constitue l’Otg8Re judiciaire principal de l’0rg8nis8tion des 
Nations Unie8 et chrque Membre 8’8ngBge b 8e conformer i le dbirrion de La Cour 
dane tout lit&8 auquel il art partie, 

toua -frpo- prtncrtpeo- ptmdmtto ae -k ehrte -&a -s8t;farss-- fhtfe6, as .. 
particulier l’oblig8tlon 6813 ttatr 68 dglar bmra Biffkenda axclu8iv8mnt p8r de8 
Isayona pacfffqu88, 88 n8 pIa recourir & 18 fn8nace eu a l'emploj de 18 force et de 
tcrmter le droit de8 peuple6 #I dirpmer d'eux-m&es et 1~hGpend8nc8 6OUV8r8ine 
d8 tOU8 186 8t8t6, 
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Reconnaissant les efforts réptkée déployée par le Groupe de Contadora et le 
groupe d’appui pour promuvoir une solution politique néqociée des problèmes de 
l’Amérique centrale, 

1. Réaffirme le rôle de la Cour internationale de Justice en tant qu’organe 
judiciaire principal de l’Organisation des Nations Unies et en tant que moyen de 
règlement pacifique des différends servant la cause de la paix et de la sécurité 
internationales; 

2. Lance un appel urgent et solennel pour que l’arrêt rendu par la Cour 
internationale de Justic? le 27 juin 1986 dans l’affaire des “activités militaires 
et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci” (S/18221) soit intégralement 
exécutér 

3. Rappelle que tous les Etats ont l’obligation de s’efforcer de régler 
leurs différends par des moyens pacifiques conformément au droit international; 

4. Demande B tous les Etats de s’absterir d’exercer, de soutenir ou 
d’encourager des actions militaires, économiques ou politiques de quelque sorte que 
ce soit contre tout Etat de la région qui risqueraient d’aller à l’encontre des 
objectifs de paix du Groupe de Contadorat 

5. Prie le Secrétaire général de tenir le Conseil de sécurité informé de 
l’applicatcde la présente résolution. 
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